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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE 
POLOGNE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE 
SLOVÉNIE RELATIF À L’ÉCHANGE ET À LA PROTECTION 
RÉCIPROQUE DES INFORMATIONS CLASSIFIÉES 

Le Gouvernement de la République de Pologne et le Gouvernement de la République 
de Slovénie, ci-après dénommés « les Parties contractantes », désireux d’assurer la protec-
tion des informations classifiées échangées entre eux ou entre des organismes publics ou 
privés relevant de leur compétence, sont convenus, dans le respect de la sécurité et des in-
térêts nationaux, des dispositions suivantes : 

Article premier. Définitions 

Aux fins du présent Accord, les termes ci-dessous ont la signification suivante : 
1. L’expression « informations classifiées » s’entend de toutes les informations, 

tous les documents ou matériels, indépendamment de leur forme, qu’ils soient élaborés ou 
en cours d’élaboration, qui nécessitent une protection contre toute divulgation non autori-
sée, utilisation frauduleuse ou perte et désignés et identifiés comme tels en vertu de la lé-
gislation nationale de l’une ou l’autre des Parties contractantes; 

2. L’expression « autorités de sécurité compétentes » s’entend des autorités visées à 
l’article 3 qui sont responsables de la mise en œuvre des dispositions du présent Accord; 

3. L’expression « contrat classifié » désigne tout contrat qui comprend ou implique 
des dispositions pour l’utilisation d’informations classifiées; 

4. L’expression « Partie d’origine » désigne la Partie contractante, y compris tout 
organisme public ou privé sous sa juridiction, qui communique des informations classi-
fiées à l’autre Partie contractante; 

5. L’expression « Partie destinataire » désigne la Partie contractante, y compris tout 
organisme public ou privé sous sa juridiction, qui reçoit des informations classifiées de la 
Partie d’origine; 

6. L’expression « tierce partie » désigne un État, y compris tout organisme public 
ou privé sous sa juridiction, ou un organisme international qui n’est pas partie au présent 
Accord. 

Article 2. Classifications de sécurité 

1. Les informations classifiées communiquées en vertu du présent Accord doivent 
porter la mention du niveau de classification de sécurité approprié conformément aux lois 
nationales des Parties contractantes. 

2. L’obligation visée au premier paragraphe du présent article s’appliquent égale-
ment aux informations classifiées créées à la suite de la coopération mutuelle entre les 
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Parties contractantes, y compris les informations classifiées créées à la suite de 
l’exécution d’un contrat classifié. 

3. Le niveau de classification de sécurité ne peut être modifié ou supprimé que par 
son auteur, conformément aux lois nationales des Parties contractantes. La Partie destina-
taire sera avisée par écrit de tout reclassement ou déclassement des informations classi-
fiées reçues. 

4. L’équivalence des niveaux de classification de sécurité nationaux est la sui-
vante : 

RÉPUBLIQUE  
DE POLOGNE 

RÉPUBLIQUE  
DE SLOVÉNIE 

ÉQUIVALENT EN ANGLAIS 

ŚCIŚLE TAJNE STROGO TAJNO TOP SECRET  
(SECRET DÉFENSE) 

TAJNE TAJNO SECRET (SECRET) 
POUFNE ZAUPNO CONFIDENTIAL  

(CONFIDENTIEL) 
ZASTRZEŻONE INTERNO RESTRICTED 

(DISTRIBUTION RESTREINTE) 

Article 3. Autorités de sécurité compétentes 

1. Les autorités de sécurité compétentes des Parties contractantes responsables de 
la sécurité et de la sauvegarde des informations classifiées ainsi que de la mise en œuvre 
du présent Accord sont les suivantes : 

 Pour la République de Pologne :  
Le Directeur de l’Agence de sécurité interne dans le domaine civil et le Directeur 
du Service de contre-espionnage militaire; 

 Pour la République de Slovénie : 
Le Bureau gouvernemental chargé de la protection des informations classifiées. 

2. Les autorités de sécurité compétentes visées au paragraphe 1 se notifient mutuel-
lement, par écrit, toutes autres autorités qui sont chargées de la mise en œuvre du présent 
Accord. 

Article 4. Accès aux informations classifiées 

1. L’accès à des informations classifiées communiquées dans le cadre du présent 
Accord est limité uniquement aux personnes physiques dûment autorisées conformément 
à la législation nationale de la Partie contractante respective. 

2. Sous réserve de l’accomplissement des procédures requises en vertu de leur légi-
slation nationale respective, les Parties contractantes reconnaissent mutuellement leurs 
habilitations de sécurité du personnel. Les dispositions du paragraphe 4 de l’article 2 
s’appliquent en conséquence. 
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Article 5. Protection des informations classifiées 

1. La Partie d’origine veille à ce que les informations classifiées portent la mention 
d’un niveau de classification de sécurité approprié, conformément à sa législation natio-
nale, et informe la Partie destinataire de toutes les conditions de leur divulgation ou des 
limites imposées à leur exploitation. 

2. La Partie destinataire doit, conformément à sa législation nationale, attribuer aux 
informations classifiées un niveau de protection équivalent à celui attribué par la Partie 
d’origine, veiller à ce que les informations classifiées portent la mention des niveaux de 
classification équivalents conformément aux dispositions du paragraphe 4 de l’article 2, et 
veiller à ce que ladite classification ne soit pas modifiée, sauf si la Partie d’origine 
l’autorise par écrit. 

3. La Partie destinataire utilise les informations classifiées uniquement aux fins jus-
tifiant leur transmission et dans les limites fixées par la Partie d’origine. 

4. La Partie destinataire ne transmet aucune information classifiée à une tierce par-
tie sans l’accord préalable écrit de la Partie d’origine. 

Article 6. Transmission d’informations classifiées 

Les informations classifiées sont transmises par la voie diplomatique ou par tout 
autre moyen assurant la protection contre la divulgation non autorisée préalablement con-
venu entre les autorités de sécurité compétentes des Parties contractantes. Le destinataire 
confirme la réception des informations classifiées par écrit.  

Article 7. Reproduction, traduction et destruction des informations classifiées 

1. Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 du présent article, la reproduction 
et la traduction des informations classifiées sont effectuées conformément à la législation 
nationale des Parties contractantes. 

2. Les informations classifiées ŚCIŚLE TAJNE/STROGO TAJNO/SECRET DÉ-
FENSE ne peuvent être traduites ou reproduites qu’avec le consentement préalable écrit 
de la Partie d’origine.  

3. Les informations classifiées reproduites et traduites sont placées sous la même 
protection que les informations classifiées originales. Le nombre d’exemplaires est limité 
au nombre minimum requis à des fins officielles. 

4. Sous réserve des dispositions du paragraphe 5 du présent article, les informa-
tions classifiées sont détruites conformément à la législation nationale des Parties contrac-
tantes, de telle manière que leur reconstruction partielle ou totale soit impossible.  

5. Les informations classifiées ŚCIŚLE TAJNE/STROGO TAJNO/SECRET DÉ-
FENSE ne sont pas détruites. Elles doivent être retournées à la Partie d’origine. 
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Article 8. Visites 

1. Les visites impliquant l’accès à des informations classifiées sont soumises à une 
autorisation préalable délivrée par l’autorité de sécurité compétente respective de la Partie 
contractante d’accueil. 

2. Une demande de visite doit être présentée à l’autorité de sécurité compétente 
pertinente de la Partie contractante d’accueil au moins 30 jours avant le début de la visite, 
et mentionner les caractéristiques suivantes : 

a) Nom du visiteur, date et lieu de naissance, nationalité et numéro de carte 
d’identité ou de passeport; 

b) Fonction du visiteur et désignation de l’institution ou de l’établissement qu’il re-
présente; ou le titre et les détails du contrat classifié auquel le visiteur participe; 

c) Validité et niveau de l’habilitation de sécurité du personnel du visiteur; 
d) Nom, adresse, numéro de téléphone/télécopieur, adresse de courrier électronique 

et point de contact de l’établissement à visiter; 
e) Objet de la visite, y compris le plus haut niveau des informations classifiées con-

cernées; 
f) Date et durée de la visite et, en cas de visites récurrentes, période totale accumu-

lée des visites; 
g) Date, signature et sceau officiel de l’autorité de sécurité compétente de la Partie 

contractante requérante. 
3. En cas d’urgence, la demande de visite sera présentée au moins 7 jours ouvrables 

avant le début de la visite. 
4. Dans un contrat classifié particulier, les autorités de sécurité compétentes peu-

vent convenir de dresser une liste de visiteurs autorisés à effectuer des visites récurrentes. 
La liste est valide pendant une période initiale de 12 mois maximum, reconductible pour 
une nouvelle période n’excédant pas 12 mois. La demande de visite récurrente sera pré-
sentée conformément aux dispositions du paragraphe 2 du présent article. Une fois la liste 
approuvée, les visites peuvent être organisées directement entre les institutions ou établis-
sements pertinents. 

5. Toutes les informations classifiées acquises par un visiteur sont considérées 
comme des informations classifiées accordées en vertu du présent Accord. 

Article 9. Contrats classifiés 

1. Avant de fournir des informations classifiées relatives à un contrat classifié à des 
entrepreneurs ou des sous-traitants, l’autorité de sécurité compétente de la Partie destina-
taire s’engage à : 

a) Confirmer que les entrepreneurs ou les sous-traitants, ainsi que personnes phy-
siques participant aux négociations précontractuelles et/ou à la mise en œuvre du contrat 
classifié disposent d’habilitations de sécurité du personnel et des installations appro-
priées; ou 
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b) Mener une procédure appropriée afin de délivrer une habilitation de sécurité des 
installations ou une habilitation de sécurité du personnel à chaque personne qui a besoin 
d’en connaître. 

2. Sous réserve de l’accomplissement des procédures requises en vertu de leur légi-
slation nationale, les Parties contractantes reconnaissent mutuellement leurs habilitations 
de sécurité des installations. Les dispositions du paragraphe 4 de l’article 2 s’appliquent 
en conséquence. 

3. Chaque autorité de sécurité compétente peut demander qu’une inspection de sé-
curité soit réalisée sur une installation donnée pour garantir une conformité continue avec 
les normes de sécurité, conformément aux lois et réglementations nationales. 

4. Les contrats classifiés contiennent des instructions définissant les exigences de 
sécurité et la classification de chaque aspect ou élément du contrat classifié. Une copie de 
ces documents doit être transmise à l’autorité de sécurité compétente des Parties contrac-
tantes. 

Article 10. Coopération en matière de sécurité 

1. En vue de maintenir des niveaux comparables de sécurité, les autorités de sécuri-
té compétentes se fournissent sur demande des renseignements sur les normes, procédures 
et pratiques de sécurité nationale qu’elles appliquent aux fins de protéger les informations 
classifiées ainsi que sur tous les amendements à leur législation nationale relative à la 
mise en œuvre du présent Accord. À cette fin, les autorités de sécurité compétentes peu-
vent effectuer des visites mutuelles.  

2. Sur demande, les autorités de sécurité compétentes coopèrent, conformément à 
leur législation nationale, dans la réalisation des procédures de contrôle. 

3. Les autorités de sécurité compétentes s’informent sans délai de tout changement 
lié aux habilitations de sécurité du personnel et des installations reconnues mutuellement. 

4. La coopération prévue dans le cadre du présent Accord s’effectue en langue an-
glaise. 

Article 11. Atteinte à la sécurité 

1. En cas d’atteinte ou de suspicion d’atteinte à la sécurité ayant entraîné la divul-
gation non autorisée, l’utilisation frauduleuse ou la perte d’informations classifiées, 
l’autorité de sécurité compétente de la Partie destinataire est tenue d’en avertir immédia-
tement et par écrit son homologue de la Partie d’origine. 

2. Les autorités compétentes de la Partie destinataire (avec l’assistance des autori-
tés compétentes de la Partie d’origine, le cas échéant) doivent immédiatement ouvrir une 
enquête sur l’incident conformément à leur législation nationale. La Partie destinataire in-
forme dès que possible la Partie d’origine des circonstances de l’incident, du préjudice 
causé, des mesures prises pour l’atténuer et du résultat de l’enquête. 
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Article 12. Frais 

Chaque Partie contractante supporte ses propres frais encourus dans le cadre de la 
mise en œuvre du présent Accord. 

Article 13. Interprétation et règlement des différends 

Tout différend relatif à l’interprétation ou la mise en œuvre du présent Accord est ré-
solu par voie de consultation entre les Parties contractantes et n’est pas renvoyé devant un 
tribunal national ou international ni à une tierce partie aux fins de son règlement.  

Article 14. Dispositions finales 

1. Le présent Accord est conclu pour une durée indéterminée. 
2. Le présent Accord est soumis à approbation conformément à la législation natio-

nale des Parties contractantes et entrera en vigueur le premier jour suivant la réception de 
la dernière des notifications indiquant que les conditions d’entrée en vigueur du présent 
Accord ont été remplies. 

3. Le présent Accord peut être amendé à tout moment par consentement mutuel 
écrit entre les Parties. Les amendements entreront en vigueur conformément aux disposi-
tions prévues au paragraphe 2 du présent article. 

4. Le présent Accord n’affecte pas les droits conférés aux Parties contractantes et 
les obligations contractées par elles au titre d’autres accords internationaux. 

5. Des mesures d’application du présent Accord peuvent être arrêtées. 
6. Chacune des Parties contractantes peut dénoncer le présent Accord par écrit à 

tout moment. Dans ce cas, le présent Accord expirera six mois après la réception de la no-
tification de dénonciation. 

7. Nonobstant la dénonciation du présent Accord, toutes les informations classi-
fiées fournies dans le cadre du présent Accord continueront à être protégées conformé-
ment aux dispositions du présent Accord jusqu’à ce que la Partie d’origine dispense la 
Partie destinataire de cette obligation. 

FAIT à Varsovie le 14 mai 2009 en deux exemplaires originaux, en langues polo-
naise, slovène et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence 
d’interprétation, le texte anglais prévaudra. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont signé le présent 
Accord. 

Pour le Gouvernement de la République de Pologne : 
PAWEL BIAŁEK 

Pour le Gouvernement de la République de Slovénie : 
MILAN TARMAN 
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